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Syngenta
Syngenta a obtenu ce poivron sauvage 
auprès du CGN et a commencé à  
le cultiver aux alentours de 2002. Il a  
été croisé avec un plant de poivron 
commercial. La caractéristique sou
haitée (la résistance aux insectes) a pu 
être obtenue grâce à une sélection de 
type SMART. Il s’agit d’une méthode 
conventionnelle basée sur le croise-
ment et la sélection, soutenue par des 
moyens techniques. Le résultat :  
un poivron commercial résistant aux 
aleurodes.

Demande de brevet 
En 2008, Syngenta a déposé une 
demande de brevet auprès de l’OEB 
revendiquant les droits exclusifs sur 
toutes les variétés de poivrons résis-
tant aux aleurodes. Le brevet a été  
délivré cinq ans plus tard et s’applique 
à toute l’Europe. Par conséquent, les 
agriculteurs et les obtenteurs n’ont 
plus le droit d’utiliser ces poivrons 
pour de nouvelles sélections.

Recours
En février 2014, une vaste coalition 
d’ONG, d’organisations d’agriculteurs  
et d’obtenteurs a déposé un recours 
contre ce brevet auprès de l’OEB. Leur 
argument : Syngenta n’a pas pu inventer 
cette résistance, puisque celle-ci existe 
déjà dans la nature. 

Les brevets sur les plantes sont non  
seulement problématiques d’un point 
de vue éthique, mais ils renforcent éga-
lement le processus de concentration 
sur le marché des semences, ce qui nuit 
à l’innovation et menace la sécurité 
alimentaire.Libérez le poivron – 

ou comment un poivron naturel est 
devenu une plante brevetée
Le 8 mai 2013, l’Organisation européenne des 
brevets (OEB) a délivré un brevet portant sur des 
plants de poivron obtenus par sélection tradi­
tionnelle et résistant aux insectes. Son titulaire 
est Syngenta, la plus grande entreprise agro- 
chimique du monde. Ce type de brevet nuit à 
l’innovation. C’est pourquoi une vaste coalition  
a déposé un recours contre cette décision.

Plant de  
poivron commer-
cial résistant

Plant de  
poivron sauvage 

résistant

Plant de poivron 
susceptible 
d’être commer-
cialisé

Le brevet a été délivré par 
l’OEB le 8 mai 2013.
Une seule demande de 
brevet permet à Syngenta 
de détenir un brevet dans 
38 pays.
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Nos actions et nos 
revendications

La loi sur les semences actuel­
lement en vigueur au niveau 
de l’UE doit être révisée. 
Il convient de prendre en consi­
dération les éléments suivants.

>	� La loi ne doit pas seulement 
s’appliquer à la mise en 
circulation commerciale de 
semences et de matériel 
végétal à partir d’une quan­
tité déterminée. Elle doit 
garantir que les échanges 
entre agriculteurs et jar­
diniers restent possibles et 
libres en tout temps.

> 	� Les variétés qui ne 
répondent pas au critère 
discriminatoire de l’homo­
généité doivent aussi pou­
voir être commercialisées. 

Révision de l’ordonnance sur les semences 
et les plants en Suisse

L’ordonnance révisée sur les semences et les plants 
permet aux agriculteurs suisses, depuis juillet 2010, 
de mettre en circulation des variétés en tant que 
« variétés de niche ». Ils peuvent ainsi proposer toute 
une palette de variétés de légumes qui n’auraient 
jamais pu être commercialisées avant la révision de 
l’ordonnance. Le secteur amateur – les semences, 
qui ne sont vendues qu’en petites quantités – a été 
libéré de l’obligation d’inscription dans le catalogue. 
Ainsi, les anciennes variétés commerciales, les 
variétés locales et régionales ainsi que celles pour 
lesquelles les droits de protection ou les brevets 
ne sont plus valables peuvent être commercialisées 
à l’issue d’une procédure simplifiée.

On doit ce compromis pratique notamment à la cam-
pagne « Biodiversité pour tous » de ProSpecieRara, qui 
a bénéficié d’un large soutien, ainsi qu’aux autorités, 
qui se sont montrées coopératives.

 __ A l’origine, le but des réglementations rela-
tives à la mise en circulation des semences était 
de mettre à la disposition des agriculteurs des 
variétés plus productives en leur fournissant 
des semences d’une qualité excellente. Jusque 
dans les années 1960, en Suisse, ces réglemen-
tations avaient plutôt caractère de recomman
dation, dont la mise en œuvre dépendait des 
coopératives de semences. C’est seulement en 
1998, dans le cadre de la loi sur l’agriculture, 
qu’une véritable base légale a été créée. L’ordon-
nance relative aux semences et aux plants en 
Suisse a été édictée dans le cadre de cette loi.

Une loi qui rate sa cible
Les répercussions les plus désastreuses de cette 
ordonnance sur la diversité de l’offre de se-
mences et de plants – et des réglementations 
qui traitent du même sujet au niveau européen 
– se fondent sur la disposition suivante : « Pour 
qu’une variété puisse être mise en circulation, 
elle doit être enregistrée dans un catalogue 
officiel*. » 

Or, les semences des anciennes variétés lo-
cales et régionales étaient uniquement échan-
gées, entre agriculteurs ou jardiniers et n’étaient 
pas destinées à être commercialisées à plus 
grande échelle. En raison des nouvelles régle-
mentations, orientées vers le marché suprarégio-
nal, toutes les variétés locales et régionales sont 
devenues illégales du jour au lendemain et ont 
été exclues du système. En effet, les  dé- 
marches administratives compliquées et les 
coûts élevés pour inscrire une variété locale  
dans le catalogue officiel sont dissuasifs. En 
outre, les sélectionneurs et les agriculteurs qui 
voulaient, malgré tout, faire cette démarche 
devaient répondre à des critères peu adaptés  
aux variétés locales : elles devaient être « homo-
gènes », « stables » et clairement « différenciables » 
des variétés déjà inscrites.

Au début, les réglementations relatives à la mise en 
circulation des semences devaient surtout permettre 
d’accomplir une tâche de bien public, à savoir accroître 
la productivité de l’agriculture et mettre à la disposi-
tion des utilisateurs des semences de bonne qualité. 
Malheureusement, donnant trop de pouvoir à quelques 
acteurs, certaines ordonnances d’application ont un 
caractère discriminatoire et menacent la biodiversité  
ainsi que la sécurité alimentaire.

Avec sa campagne « Biodiversité pour tous », qui 
a bénéficié d’un large soutien, ainsi qu’avec 
la campagne européenne « Seeds for all », 
ProSpecieRara a accompli un travail considérable. 
Elle s’engage à différents niveaux pour la préser­
vation et l’encouragement de la diversité en 
Europe (notamment avec la communauté d’inté­
rêts IG Saatgut et le Forum Libérons la diversité !).

Réglementation sur les semences: 
des mesures discriminatoires

ici, on ne veut

plus de moi!

www.biod
iversite-po

ur-tous.ch
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Les variétés traditionnelles ont surtout de 
la  peine à satisfaire au critère d’homogénéité 
(prévu pour les variétés les plus récentes, dont 
de nombreuses variétés hybrides), car ce critère 
n’a jamais été pertinent pour l’agriculture tradi-
tionnelle.

La disparition rapide des variétés tradition-
nelles a aussi entraîné la disparition de savoir-
faire, mais également de connaissances sur les 
caractéristiques de ces variétés (goût et méthode 
de culture). L’offre de variétés commercialisées 
au niveau international a par conséquent été lar-
gement réduite, le choix étant de plus en plus 
uniforme et monotone.

Dépendance complète par rapport aux 
grands producteurs de semences
Les variétés anciennes produisent des semences 
qui peuvent être multipliées. La plupart des va-
riétés modernes autorisées sont des hybrides. 
Qui se caractérisent par un très bon rendement 
et, pour la première génération, par une grande 
homogénéité. Celles-ci, toutefois, ne peuvent 
pas être multipliées. Les paysans sont donc 
contraints de racheter chaque année des se
mences aux producteurs. Si, la plupart du 
temps, ce n’est pas un problème pour les agricul
teurs des pays industrialisés, cela peut menacer 
l’existence des petites exploitations dans les 
pays en développement et émergents. Indirec
tement, la législation actuelle crée une dépen-
dance complète par rapport à quelques acteurs. 

* �Par mise en circulation, on entend toutes les activités au 
cours desquelles des semences et des plants sont transmis 
d’une manière quelconque à une autre personne. Les 
échanges et les dons tombent aussi sous cette définition.

Des débats animés autour de la 
loi sur les semences dans l’UE

La « paix » qui règne dans le 
domaine des semences en Suisse 
ne va pas de soi. C’est ce que 
montrent les débats animés dans 
l’UE, où une nouvelle loi révisée 
sur la circulation des semences 
dans le vaste marché européen, 
est très controversée. D’un 
côté, les partisans d’une autori
sation limitée aux seules variétés 
à haut rendement protégées à 
l’issue d’une procédure d’examen 
longue et coûteuse. De l’autre, 
ceux qui désirent préserver la 
diversité des variétés commercia-
lisées et réduire au minimum les 
dispositions légales.

Si les premiers obtenaient gain de 
cause, cela aurait aussi des 
conséquences sur la législation 
actuellement en vigueur en Suisse. 

C’est pourquoi, nous suivons de 
près ce qui se passe dans l’UE et 
nous défendons nos intérêts par 
l’intermédiaire des organisations 
européennes partenaires.

Ces variétés de tomates oubliées doivent pouvoir retrouver le chemin de nos assiettes.
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Maïs Sucre Légumes 

Parts du marché européen des semences de maïs,  
de betterave sucrière et de légumes détenues par les principales entreprises

Source : Concentration of 
Market Power in the EU 
Seed Market, The Greens /
EFA Group in the European 
Parliament, 2014

75 %	 Parts de marché
	� détenues par les cinq plus grandes 

entreprises du secteur

86 %	 Parts de marché
	� détenues par les quatre plus grandes 

entreprises du secteur

95 %	 Parts de marché
	� détenues par les cinq plus grandes 

entreprises du secteur
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Semences : un marché dominé par 
quelques géants de l’agrochimie 

 __ Le phénomène de concentration qui caracté-
rise le marché des semences s’est accéléré au 
cours de ces 30 dernières années. Aujourd’hui, 
le leader mondial Monsanto a un chiffre d’af-
faires quatre fois plus important que celui cu-
mulé des dix plus grandes entreprises de semen
ces en 1985. Sa part de marché est presque deux 
fois plus importante que celle des dix plus 
grandes entreprises de l’époque. L’entrée des 
entreprises du secteur de la chimie sur le mar-
ché des semences, par le biais de rachats d’entre-
prises, constitue une autre évolution marquante. 
Par ailleurs, le lien établi entre semences et pes-
ticides (par exemple, avec les variétés génétique-
ment modifiées pour résister à certains herbi-
cides) permet aux multinationales d’augmenter 
leurs ventes de pesticides en même temps que 
celles de leurs semences. Cinq des six plus 
grandes entreprises de pesticides font aussi par-
tie des dix plus grandes entreprises de semences. 
Ainsi, Syngenta est le leader mondial de la vente 
de pesticides et le numéro trois, pour les se-
mences. Monsanto est le leader mondial du sec-
teur des semences et le numéro six pour la vente 
de pesticides.

Les chiffres d’affaires sont engrangés avec un 
nombre restreint de variétés : 40 % du chiffre 
d’affaires mondial est réalisé grâce au maïs, 
13 %, grâce au soja, et 10 %, grâce au riz.

Par conséquent, il arrive très souvent que 
nous consommions des variétés de Monsanto ou 

de Syngenta sans le savoir. Ces deux multinatio-
nales jouent aussi un rôle de premier plan pour 
les légumes traditionnels. Elles possèdent 56 % 
des variétés de poivron protégées en Europe, 
62 % pour les tomates et même 71 % pour les 
choux-fleurs.

Quels sont les moteurs du phénomène 
de concentration ?
Si le phénomène de concentration s’est accen-
tué, cela est en particulier dû aux innombrables 
rachats d’entreprises par les grandes multinatio-
nales. Monsanto, par exemple, a racheté, entre 
1996 et 2008, plus de 50 entreprises de se-
mences. Mais les droits de propriété intellec-
tuelle sur les semences, en particulier les bre-
vets, ont aussi contribué à cette évolution. En 
Europe, cinq entreprises (Monsanto, DuPont 
Pioneer, Syngenta, BASF et Bayer) détiennent 
plus de 50 % des brevets sur les espèces végé-
tales. Pour expliquer ce phénomène, les entre-
prises évoquent d’autres facteurs, notamment 
les coûts croissants de la recherche et dévelop-
pement (entre autres dans le domaine de la bio-
technologie) ainsi que les exigences élevées en 
matière de régulation pour les ressources phy-
togénétiques.

La croissance du marché est due tant à la 
multiplication des semences hybrides qu’à l’aug-
mentation des ventes de variétés génétiquement 
modifiées. Pour les semences hybrides, les agri-
culteurs ne peuvent pas utiliser les semences 
issues des récoltes pour les semis de l’année sui-
vante et doivent, à chaque fois, acheter de nou-
velles semences. Quant aux semences génétique-
ment modifiées, elles coûtent toujours plus cher 
et représentent désormais un tiers du chiffre 
d’affaires du marché mondial.

Au cours des 20 dernières années, le phénomène de concentration sur le 
marché des semences s’est fortement accentué. Aujourd’hui, quelques 
multinationales dominent le marché, ce qui a des conséquences sur le prix 
des semences, mais aussi sur l’offre, qui est taillée sur mesure pour une 
agriculture industrialisée et gourmande en produits chimiques.



Pioneer 3 (USA) 
4,1 %
Sandoz (CH) 
1,6 %
Dekalb 1 (USA)  
1,1 %

Evolution du marché 
des semences

Monsanto (USA) 
21,8 %

Monsanto (USA) 
17,4 % 

DuPont Pioneer 
(USA) 

15,5 %

DuPont Pioneer  
(USA) 
11,2 %

Pioneer (USA) 
5,0 %

Novartis 2 (CH) 
3,0 %
Limagrain (F)  
2,2 %

Syngenta (CH) 
7,1 %

Syngenta (CH) 
6,1 %

Limagrain (F)  
3,8 %

Limagrain (F)  
2,8 %

Winfield (USA) 
3,5 %

KWS (D)  2,2 %

KWS (D) 
2,9 %

Bayer (D)  1,5 %

Dow (USA) 
2,9 %

Dow (USA)  1,5 %

Sakata (JP) 
1,2 %

Autres 
entreprises 

39,3 %

Autres 
entreprises 
56 %

Autres 
entreprises 
83,3 %

Autres 
entreprises 
87,5 %

1985 1996 2009 2012

Sakata (JP) 
1 %

Bayer (D) 
2,2 %

Land O’Lakes 
(USA) 
1 %

Marché global  
18,1 mia de $

Marché global  
30 mia de $

Marché global  
41,8 mia de $

Marché global  
 44,0 mia de $

La part du marché global des 
semences contrôlée par les neuf 
plus grandes entreprises du 
secteur est passée de 12,5 % à 
60,7 % entre 1985 et 2012.

1	 Entreprise rachetée depuis par Monsanto.
2	� Entreprise née de la fusion de Sandoz et de Ciba-Geigy, dont la division agrochimique sera 

ensuite fusionnée avec celle d’Astra Zeneca en 2000 pour donner naissance au géant Syngenta.
3	� L’ancien leader du marché Pioneer a été racheté ensuite par le géant de la chimie DuPont.

Source : The EU Seed and Plant Reproductive Material Market in Perspective : A Focus on Companies and Market Shares, 
European Parliament, 2013
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Pourquoi la forte concentration 
sur le marché des semences est-elle 
problématique ?

>	 Selon le rapport sur l’agriculture mondiale, 
s’il y a concentration des entreprises,  
il y a forcément aussi concentration de 
la recherche, d’où un nombre de variétés 
trop faible. En outre, la concentration  
élève le seuil d’entrée sur le marché pour 
les nouvelles entreprises et le frein à la 
concurrence peut entraîner une très forte 
augmentation des prix des semences. 

>	 Selon la loi allemande contre les restric-
tions à la concurrence, des entreprises do-
minent le marché lorsqu’elles sont trois au 
maximum à détenir 50 % du marché ou si 
elles sont cinq au maximum à détenir les 
deux tiers du marché. Ces seuils ont été at-
teints il y a déjà longtemps dans le secteur 
des semences. Dès lors, la concurrence ne 
fonctionne plus de manière optimale. Ain-
si, quelques multinationales décident non 
seulement le prix des semences, mais aussi 
l’offre de variétés que nous consommons.

>	 De par leur énorme puissance économique, 
les entreprises ont de plus en plus d’em-
prise sur les processus politiques et ont 
une influence déterminante sur les condi-
tions-cadres – par exemple en matière de 
réglementation sur les semences ou de pro-
priété intellectuelle –, de telle sorte que  
le phénomène de concentration sur le mar-
ché continue de s’accentuer. 

Nos actions et nos revendications 

En 2010, la DB a attiré l’attention du public 
sur le problème de la concentration accrue dans 
le secteur agroalimentaire (lire Solidaire 216, 
Agropoly, juin 2011). 

ProSpecieRara contribue à la préservation  
de la biodiversité et les produits qui portent 
son label ne sont en aucun cas liés à une multi­
nationale active dans le domaine des se­
mences.

Pour mettre un terme au phénomène de 
concentration sur le marché des semences, 
les Etats doivent prendre des mesures 
efficaces, au niveau du droit de la concurrence, 
pour interdire les oligopoles et les cartels. 



Moyens financiers à disposition  
du secteur public et du secteur privé  
en Europe

Secteur public
40 mio

Secteur privé
850 mio

890 mio €
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__ Jusqu’au milieu du siècle dernier, ce sont 
surtout des organisations publiques qui avaient 
autorité dans le domaine de la sélection végé-
tale. Dans les pays industrialisés, la situation a 
beaucoup évolué depuis. Des entreprises pri-
vées ont clairement repris la main. Dans l’Union 
européenne, les ressources financières du sec-
teur privé sont, aujourd’hui, estimées entre 
800 et 900 millions d’euros par an. Le secteur 
public dépense seulement 40 millions d’euros 
pour le développement de nouvelles variétés – 
dont 31 millions sont alloués à la sélection vé
gétale étatique en Pologne. Par comparaison, le 
budget annuel de Monsanto pour la recherche 
dans le domaine des semences au niveau mon-
dial est de 1,1 milliard d’euros. Pas étonnant dès 
lors que les activités de sélection se concentrent 
sur quelques espèces végétales à haut rende-

ment (maïs, colza, soja). Les intérêts de l’agri-
culture biologique n’entrent pas en ligne de 
compte.

Sélectionner pour l’agriculture bio
La dépendance accrue à quelques multinatio-
nales agrochimiques qui vendent non seule-
ment des semences mais aussi des pesticides a 
mis le mouvement biologique au pied du mur. 
Environ 95 % des variétés utilisées dans l’agri-
culture biologique proviennent de programmes 
de sélection traditionnels. Les agriculteurs qui 
doivent s’en sortir sans pesticides et sans en-
grais de synthèse ont besoin de semences plus 
résistantes aux nuisibles et aux maladies, conte-
nant des éléments nutritifs plus efficients et to-
lérant mieux les mauvaises herbes. Ces se-
mences doivent, tout en respectant les exigences 

Repenser  
la sélection végétale

Les semences commercialisées aujourd’hui ne sont généralement pas adaptées aux condi-
tions locales et ne satisfont pas aux exigences de l’agriculture biologique. De plus, il est 
de moins en moins possible pour les agriculteurs de réutiliser leurs propres semences. 
Afin d’enrayer cette tendance, la sélection végétale doit être repensée. La Confédération, 
tous les acteurs impliqués et les consommateurs doivent s’engager dans ce sens.

Hybrides à CMS – des variétés stériles et non 
biologiques

Même si elle a été peu remarquée des consommateurs, 
une nouvelle méthode de sélection, parfois appelée 
« petit génie génétique », s’est imposée au cours des 
dernières années, notamment pour le chou-rave, 
le chou-fleur, le brocoli et le chou chinois : les variétés 
hybrides à CMS (de l’anglais cytoplasmic male sterility 
– stérilité mâle cytoplasmique) sont des plantes qui 
n’ont pas de pollens contenant les cellules reproduc-
trices et ne sont, par conséquent, pas capables de se 
reproduire. Les agriculteurs ne peuvent donc en aucun 
cas multiplier ces semences. Dans le processus de 
production de ces hybrides, la stérilité mâle d’un radis 
japonais est transféré par exemple à un chou-fleur par 
la fusion in vitro de deux cellules végétales. Cette 
transmission de gènes entre variétés serait impossible 
avec des méthodes de sélection classiques. C’est 
pourquoi les hybrides à CMS contreviennent aux prin-
cipes de la sélection biologique. Toutefois, en raison 
du manque d’autres solutions, ils continuent d’être uti-
lisés dans l’agriculture biologique.
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« bio », avoir un rendement intéressant, et sur-
tout stable. Pour que la sélection végétale ré-
ponde à ces exigences, la Fédération internatio-
nale des mouvements d’agriculture biologique 
(International Federation of Organic Agriculture 
Movement – IFOAM) et de nombreux acteurs 
nationaux ont, au cours des dernières années, 
élaboré des directives et établi des critères clairs 
pour une sélection végétale écologique. 

>	 Le génome et la cellule doivent être respec-
tés en tant qu’entité indivisible. C’est pour-
quoi il convient de renoncer au transfert 
d’ADN isolé ainsi qu’à la destruction 
de cellules souches par la biotechnologie.

>	 Tant la multiplication des semences que 
la sélection ont l’obligation de répondre à 
des critères écologiques.

>	 Les variétés existantes doivent être utili-
sées pour obtenir de nouvelles variétés 
et les agriculteurs doivent pouvoir réutili-
ser leurs propres semences pour les 
semis de l’année suivante.

>	 L’octroi de brevets sur les plantes doit être 
systématiquement refusé.

Bioverita – un label de qualité 
pour la sélection biologique

Le label Bioverita certifie une pro-
duction de semences biologiques 
respectueuse de l’environnement. 
On le trouve sur des aliments pro-
duits à partir de variétés sélec-
tionnées sur une base biologique. 
En Suisse, on peut se procurer 
des produits labellisés Bioverita  
chez Coop (pain), auprès des 
magasins d’alimentation biolo-
gique et dans quelques petites 
exploitations.

Bioverita est aussi une plateforme 
qui regroupe toutes les demandes 
liés à la sélection pour l’agricul-
ture biologique. Les variétés 
sélectionnées sur une base bio-
dynamique permettent à l’agri-
culture biologique d’atteindre ses 
objectifs plus globalement. 

Bioverita fait connaître sa philo-
sophie et sensibilise le public à  
la valeur de cette forme de sélec-
tion ainsi qu’à une production qui 
peut prendre beaucoup de temps.

Pour en savoir plus :  
www.bioverita.ch

Nos actions et nos revendications

Aujourd’hui, il n’est pas possible de sélection­
ner des variétés capables de reproduction, 
répondant aux exigences spécifiques de 
l’agriculture biologique et adaptées aux condi­
tions locales en rentrant dans ses frais. C’est 
la raison pour laquelle les Etats, la Suisse 
comprise, doivent s’engager en faveur d’une 
sélection végétale écologique. Pour ce faire, 
ils ont deux solutions : soit sélectionner 
eux-mêmes des variétés, soit accorder des 
subventions aux sélectionneurs. Dans une prise 
de position sur un postulat de la conseillère 
nationale Maya Graf, le Conseil fédéral a 
constaté, en 2012, qu’environ 15 millions  
de francs par an seraient nécessaires pour 
soutenir la sélection des 60 espèces de plantes 
cultivées les plus utilisées en Suisse. 
Aujourd’hui, la Suisse compte 20 projets dans 
ce domaine et produit tous les trois ans une 
variété compétitive. Sachant que le budget 
alloué à l’alimentation et à l’agriculture se 
monte à 3,6 milliards, il devrait être possible  
de supporter ces charges supplémentaires. 
Nous exigeons que la Confédération s’engage 
avec plus de conviction dans la sélection 
végétale, afin d’encourager plus efficacement 
l’agriculture écologique en Suisse.

Peter Kunz, l’un des pionniers de l’agriculture biologique en Suisse dans un champ de blé de la variété « Wiwa » développée par ses soins,  
en compagnie d’Eva Gelinsky, une collaboratrice de ProSpecieRara.
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La diversité des plantes de culture et des variétés végétales 

est indispensable à notre vie sur Terre. Elle est le pilier de 

notre sécurité alimentaire.

Ce numéro spécial, édité par ProSpecieRara et la Déclaration 

de Berne (DB), montre à quel point la diversité des plantes  

de culture est menacée par les intérêts privés de l’industrie 

agrochimique. Ces dernières années, le marché mondial  

des semences agricoles s’est transformé en un vaste oligo-

pole. Une évolution inquiétante qui menace la diversité des 

espèces végétales et la sécurité alimentaire. C’est pourquoi, 

la DB et ProSpecieRara proposent des pistes concrètes  

pour préserver la biodiversité et garantir la sécurité alimen-

taire en agissant sur les conditions-cadres en termes de droit 

des semences et des brevets. La sélection végétale doit 

échapper à l’emprise de ces quelques multinationales qui 

contrôlent le marché des semences.


